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Introduction

Sauvons la France !

J’aime mon pays. Celui dans lequel je vis. Pas un pays fantasmé, qui correspondrait à mes sensibilités, à mes convictions, à mes racines. J’aime la France dans laquelle je vis. La France réelle, avec ses imperfections. J’essaie de l’améliorer par mes engagements et mes combats citoyens. Je la défends aussi quand elle est attaquée. Et elle est attaquée. Une guerre lui a été déclarée.

Ses ennemis la combattent en instillant la peur, la haine. Certains utilisent des armes, d’autres utilisent des mots. On ne peut évidemment pas les renvoyer dos à dos, mais ils veulent la même chose : abattre la France réelle qui, pour des raisons différentes, voire opposées, ne leur convient pas. Ils s’alimentent les uns les autres en haine, en peur, prenant l’islam en otage et en bouc émissaire. Et ils tentent de nous transmettre ça.

Il faut en être conscient. Et il faut choisir. De résister ou de céder. Nous sommes à la croisée des chemins. Nous devons décider dans les quelques mois et années qui viennent ce que nous voulons : la dislocation de la France réelle ou son sursaut.

Si comme moi, vous voulez combattre cet assassinat programmé, alors il faut refuser la peur compréhensible face au changement. Il faut refuser la défiance compréhensible face à l’inconnu. Il faut refuser la victimisation et le repli compréhensibles face au rejet. Si comme moi, vous voulez déjouer cette entreprise de destruction, alors il nous faut déblayer le terreau d’ignorance, assécher les flots de frustrations qui font le bonheur des ennemis de la France.

L’ignorance des faits historiques et des règles qui régissent la vie de notre communauté nationale, la méconnaissance des peuples et des cultures, c’est d’abord cela que nous devons combattre. Pour moi qui suis journaliste de métier et d’âme, l’information est forcément émancipatrice et protectrice. Or l’éducation est une forme d’information : la plus basique, la plus profonde, la plus essentielle.

C’est pour cela que le Cours Alexandre-Dumas à Montfermeil m’a interpellé. La proximité d’une école « sur mesure », l’exigence et l’humanité d’une communauté scolaire intégrant les parents d’élèves comme rarement ailleurs, font de ce projet éducatif unique, une voie possible pour les jeunes des quartiers populaires en échec scolaire. En m’intéressant au Cours Alexandre-Dumas, j’ai pu constater à quel point le rejet de l’institution scolaire pouvait être combattu et vaincu chez certains jeunes. Cette expérience montre que la cause de la transmission du savoir n’est jamais perdue, même face à des élèves décrocheurs. Le goût d’apprendre est universel mais il faut parfois s’y prendre autrement pour le faire émerger. C’est cet autrement qu’il convient d’ausculter dans ce livre. Je n’ai aucune réponse. Juste une grande curiosité, que vous avez sans doute aussi puisque vous lisez ces lignes. Je vais donc poser les questions qui sont les vôtres, dans un rôle très comparable à celui que j’ai dans mes documentaires à la télévision : pourquoi (cette école) ? Comment (cette école) ? Quel avenir possible (pour cette école) ?

Découvrons ensemble ce qui fait l’intérêt véritable de cet ouvrage : les réponses d’Éric Mestrallet, président de la Fondation Espérance banlieues à l’origine de cette école pas comme les autres. Peut-être un pavé du chemin vers l’objectif qui doit être le nôtre : sauver et réconcilier la France réelle, qui seule existe.

Harry Roselmack, parrain du Cours Alexandre-Dumas


Avertissement Vous avez dit « banlieue » ?

Pour plus de commodité d’expression, par « banlieue » nous désignerons souvent dans ce livre « banlieues » ou « quartiers » ou « quartiers défavorisés », ce qui correspond en fait à des quartiers urbains défavorisés à fort taux d’échec et de décrochage scolaires. Qu’il soit clair : en disant « banlieue », « banlieues » ou « quartiers », dans le cadre précis de ce livre, nous ne désignons aucunement la banlieue en général ou les villes en général, mais bien un type précis de zone urbaine marquée par des difficultés socio-économiques et un plus grand nombre d’enfants confrontés à l’échec scolaire.

Cela correspond peu ou prou aux zones d’éducation prioritaire définies par l’État (au-delà des différents noms utilisés, réforme après réforme1), en reconnaissance de la spécificité des défis éducatifs à relever par l’école en certains territoires de la République. Il ne s’agit pas de stigmatiser qui que ce soit mais tout simplement de prendre en compte les besoins spécifiques des élèves pour avoir une chance d’y répondre de manière pertinente.


Première partie

Pourquoi il faut inventer un nouveau modèle


1

Les illusions perdues de l’éducation prioritaire : 1 milliard d’euros, et après ?

Harry Roselmack : L’État investit beaucoup dans l’éducation, notamment en banlieue. Pourtant, il vous a semblé nécessaire de créer une école privée, indépendante de l’État : pourquoi ?

Éric Mestrallet : Il est vrai que l’État dépense beaucoup d’argent pour l’éducation en banlieue – plus d’un milliard d’euros par an –, mais les résultats ne sont pas satisfaisants. Ce constat très préoccupant est connu. Je reprendrai ici, pour le rappeler, les mots mêmes de la ministre de l’Éducation nationale, en introduction de son plan du 22 janvier 20152 :


Le sentiment de désespérance, l’accroissement des inégalités et la prévalence du déterminisme social, l’incapacité collective à prévenir le décrochage scolaire endémique d’une partie de notre jeunesse, ont entamé la mission d’égalité de l’École. Les discriminations, l’écart entre les valeurs affichées et les réalités vécues, les replis identitaires, les velléités communautaristes, les logiques d’entre-soi ont affaibli son ambition de fraternité. Dans une société en perte de repères et caractérisée par une forme de relativisme ambiant qui favorise amalgames et indifférences, l’École peine aujourd’hui à assurer les missions que la République lui a confiées : transmettre des connaissances et être un creuset de la citoyenneté, et à susciter la confiance des élèves et des familles.



Je suis mal placé pour juger de la pertinence intrinsèque de la politique publique d’éducation et en particulier de la politique d’éducation prioritaire. Ce que je vois simplement, c’est qu’en tout état de cause, on ne peut pas se satisfaire d’un système scolaire où 20 % des élèves ne savent pas lire à leur entrée en 6e. Ces 20 % d’élèves en grave échec, on les retrouve à la fin de la période de scolarité obligatoire, à 16 ans : ce sont les 20 % d’une classe d’âge qui sortent sans aucune qualification du système éducatif. Et ils viennent majoritairement de quartiers et de banlieues défavorisés. Si l’on ajoute à ces 20 % les élèves qui lisent à peu près mais qui n’ont pas les bases suffisantes pour suivre en 6e, on atteint 40 %. Or, il s’agit d’une moyenne nationale. Je vous laisse imaginer les proportions que l’on atteint dans certaines banlieues ou quartiers défavorisés où les enfants ont une relation plus difficile encore avec la langue française. D’après un récent rapport, moins de la moitié des élèves des zones d’éducation prioritaire maîtrisent les savoirs fondamentaux à la fin du collège. C’est absolument énorme. En tant que citoyen, je me sens irrésistiblement poussé à m’engager pour trouver une solution à ce problème. Se résigner à un tel gâchis humain me semble intolérable. Surtout quand on imagine les souffrances humaines que cachent ces chiffres froids : souffrance et sentiment d’exclusion des élèves en échec, souffrance de leurs familles, d’autant plus qu’elles se sentent souvent impuissantes à les aider, et souffrance des professeurs des quartiers défavorisés face à la détresse et parfois la violence de leurs élèves…

HR : Votre constat est sévère ! L’Éducation nationale n’a-t-elle pas à son crédit de nombreuses réussites ?

EM : Comme je viens de vous le dire, ce n’est pas moi qui constate que l’école publique va mal, qu’elle n’arrive pas à répondre aux besoins éducatifs réels de l’ensemble des élèves. C’est une vérité connue de tous. Le budget de l’Éducation nationale a doublé en trente ans et les performances se sont effondrées. Toutes les évaluations, nationales et internationales le montrent, année après année, à commencer par l’évaluation PISA menée par l’OCDE3. La France s’enfonce, dans toutes les matières. Nier l’évidence, ce serait perdre du temps. Or, le temps presse ! D’autant que l’OCDE a même montré que, outre le niveau académique de ses élèves qui se dégrade dangereusement, évaluation après évaluation depuis 2000, c’est la justice même de son école qui pose problème. La France est, selon le rapport de l’OCDE, le pays du monde dont le système scolaire accroît le plus les inégalités sociales ou, autrement dit, le système le plus incapable de toute l’OCDE à réduire les inégalités scolaires. Comme l’indique le journal Le Monde,


plus qu’ailleurs et plus que par le passé, les origines sociales pèsent sur la réussite scolaire. C’est, en France, entre un cinquième et un quart des résultats des élèves en mathématiques (22,5 %) qui sont directement imputables aux origines socio-économiques, contre 15 % en moyenne dans l’OCDE. Il n’y a en réalité que sept pays sur les 65 du classement où l’origine socio-économique conditionne autant les destins scolaires (plus de 20 %). Un chiffre qui vaut à la France la triste réputation de pays le plus inégalitaire de l’OCDE4.



HR : Mais alors, à quoi sert tout l’argent dépensé ? Et particulièrement le fameux milliard d’euros réservé aux « zones sensibles » ?

EM : En banlieue, l’effort budgétaire supplémentaire sert essentiellement à réduire les effectifs, ce qui est une excellente idée en soi. Mais c’est très insuffisant : l’inertie de la structure n’a permis que de passer de 27 à 25 élèves en moyenne par classe. Or, toutes les études prouvent que la réduction des effectifs est une mesure efficace à une condition : qu’elle soit très significative. Sinon, ça ne sert à rien. Je vous renvoie par exemple à l’étude de Piketty et Valdenaire5. En outre, l’argent sert à financer toutes sortes d’activités annexes plus ou moins « occupationnelles », qui sont sans rapport avec la nature du problème : ce qu’il faut, c’est augmenter les horaires consacrés aux matières fondamentales, en prenant sur les très nombreuses heures consacrées à des activités qui relèvent quasiment du divertissement. Il faut savoir que, depuis les années 1970, le nombre d’heures hebdomadaires consacrées au Français en CP est passé de 15 à 9 ! Les enseignants devraient pouvoir user librement des heures censées être consacrées chaque semaine à « l’histoire des arts » ou à « la découverte du monde » pour renforcer les enseignements de savoirs fondamentaux. Pour s’ouvrir au monde, il est d’abord primordial d’avoir de solides bases en français et en mathématiques. Pas de suivre des séquences semi-ludiques semi-touristiques que les élèves peuvent voir tous les jours à la télé. Dans le passé, les enfants comptaient sur l’école pour s’ouvrir au monde, dans un contexte où l’accès à l’information était plus rare et difficile. Aujourd’hui, c’est tout le contraire. Les enfants sont écrasés par la surinformation. Ce qui leur manque c’est l’aptitude à trier, organiser, structurer, assimiler et, le cas échéant, critiquer cette information. Et cela passe par la formation de leur intelligence. En résumé, il faut leur apprendre à penser, non pas leur dire quoi penser.

HR : Les professeurs sont-ils volontaires pour enseigner dans les zones dites d’éducation prioritaire ?

EM : Pas vraiment, non. Dans les conditions d’enseignement proposées par l’Éducation nationale, on les comprend. Je ne fais pas allusion ici à leur rémunération (qui peut être plus élevée qu’en centre-ville), mais au cadre général de leur travail. Ce qui leur manque, c’est d’abord un directeur et plus largement une administration qui fassent respecter la discipline et les soutiennent dans l’exercice de l’autorité. S’ils sanctionnent un élève qui l’a mérité, ils doivent bien sûr être soutenus par la direction de l’établissement. C’est ensuite la marge de liberté pédagogique et éducative nécessaire pour adapter leur pratique à la réalité des besoins de leurs élèves. Les enseignants sont enfermés dans des cadres administratifs trop contraignants où la moindre initiative de leur part déclenche des obligations administratives infinies. Ils sont étouffés par l’institution qui leur complique leur vie professionnelle au lieu de les aider. En tant que chef d’entreprise, je vois bien qu’il faut faire confiance aux équipes et que leur excellence découle précisément de leur liberté.

Dans l’Éducation nationale, l’attribution de poste se fait par informatique, au regard de points auxquels on a droit. C’est essentiellement une gestion à l’ancienneté : plus on est ancien, plus on peut choisir son établissement d’affectation. C’est pour cela que tant de professeurs débutants sont en poste en banlieue. Dans les zones les plus difficiles, comme la Seine-Saint-Denis, la motivation du corps enseignant est en chute libre : l’absentéisme atteint des niveaux tout à fait préoccupants. Les causes en sont multiples et se combinent : conditions de travail extrêmement difficiles, brouhaha permanent dans les salles de classe, insultes, agressions physiques, manque de soutien de la part de l’administration, rotation trop rapide des professeurs… Pour pallier les absences, l’Éducation nationale est contrainte de recruter des vacataires en passant par Pôle Emploi, vacataires dont le niveau académique laisse souvent à désirer. Au demeurant, le niveau des professeurs titulaires n’est pas sans inquiéter non plus, compte tenu de la pénurie de candidats aux concours de l’Éducation nationale. Les académies de Créteil et de Versailles, par exemple, ont recruté l’an dernier des professeurs dont la moyenne au concours ne dépassait pas 5/206 ! C’est tout le système du recrutement par concours à la française qui est donc en train de s’effondrer puisque le recrutement sur concours public ne garantit plus la qualité des agents publics recrutés. Cette situation nouvelle ne peut que compromettre la qualité du service public rendu par de telles recrues et plus largement entamer à court terme la confiance que les Français ont dans la fonction publique enseignante. Mais surtout, ce qui manque, c’est un recrutement fondé aussi sur la motivation, l’énergie, la passion de transmettre, le goût de trouver la clé de motivation chez un enfant, et… une solide culture générale. Ne nous cachons pas la réalité : dans les écoles de banlieues françaises, il faut désormais l’élite de la nation si l’on veut s’en sortir, c’est-à-dire des professeurs à la fois compétents sur le fond de leur discipline, et dotés de capacités humaines hors du commun. Un professeur d’un nouveau genre, une sorte de mixte entre l’instituteur à l’ancienne, le chef scout et l’entraîneur sportif ! Quelqu’un qui aime les défis… quotidiens et qui soit ouvert à la diversité.

HR : D’accord ! Mais comment les trouve-t-on ces perles rares ?

EM : On a beaucoup parlé de l’« effet maître » pour souligner la grande responsabilité qu’avait la qualité du professeur dans la réussite académique de ses élèves. C’est une bonne chose. Bien sûr qu’un système complet ne peut reposer sur le charisme des personnes, mais en même temps, c’est anormal que le système éducatif public actuel se désintéresse du charisme des directeurs et professeurs, qu’il ne prenne aucunement cet aspect en compte dans leur notation et les missions et responsabilités qu’il leur confie. En tant que chef d’entreprise, je vois bien qu’il y a dans le métier de professeur une dimension « leadership » qui doit être prise en compte et cultivée, et sûrement pas inhibée. Il est clair que ce leadership peut s’exercer de manière très différente selon la personnalité de chacun. Les jeunes cherchent des témoins, des personnes passionnées, des personnes qui se donnent, qui s’engagent pour eux. On ne peut pas mettre de côté la dimension humaine et affective, même si le rôle du professeur est justement d’apprendre à ses élèves à maîtriser leurs affects pour déployer une pensée fondée en raison. On y reviendra je pense lorsque l’on ira à la « rencontre » du corps professoral du Cours Alexandre-Dumas.

HR : Mais on aurait pu attaquer par-là : y a-t-il des problèmes spécifiques aux jeunes élèves des quartiers dits sensibles ?

EM : Il y a tant à dire ! C’est un faisceau de spécificités. Nombre de familles rencontrent des difficultés économiques : le taux de chômage est très élevé. Ils n’arrivent pas à s’imaginer un avenir professionnel, à se projeter dans un quelconque avenir. Des difficultés d’intégration sociale découlent de l’absence d’accès à l’emploi. Le monde des « grands » est appréhendé comme un monde qui rejette et exclut.

À ces difficultés socio-économiques s’ajoute une autre dimension, l’importance numérique de la population issue de l’immigration. Un nombre très important d’enfants n’ont pas le français comme langue maternelle et connaissent peu la culture française. Ils sont traversés par des questionnements complexes sur leur identité. Nous avons observé une sorte de déchirement entre ces deux cultures. L’école Alexandre-Dumas a particulièrement à cœur d’unifier ces élèves. De leur permettre en somme d’assumer leur culture d’origine, tout en bénéficiant d’une solide instruction scolaire et d’une bonne acculturation française. Souvent, ces enfants sont bilingues, il y a donc un vrai enjeu professionnel futur pour eux !

La relation qu’entretiennent les familles de ces quartiers avec l’institution scolaire est aussi très spécifique. L’école est perçue a priori comme l’institution de la connaissance, celle qui va transmettre le savoir avec rigueur et exigence. Nous avons l’impression que lorsque l’école connaît des problèmes de discipline, que la rigueur et l’exigence ne sont notoirement pas fortes à l’égard des élèves, les enfants, comme leurs parents, s’en trouvent déstabilisés. Une incompréhension se développe à l’égard de cette école qui ne correspond pas à leurs attentes. Le manque d’exigence et le manque d’ambition manifestés par l’institution à l’égard de leurs enfants blessent profondément ces parents. Ils ont un sentiment d’abandon. La difficulté qu’ils ont à entrer en contact avec l’institution scolaire (difficultés pratiques, culturelles, linguistiques) accroît encore leur méfiance. Un cercle vicieux apparaît. Les familles ressentent de plus en plus de défiance à l’égard de l’institution scolaire et les enfants les poussent bien souvent à ne pas suivre leurs études de trop près.

Je décris ici ce que je crois que certains parents perçoivent de l’institution. Je voudrais, à ce stade, rendre un hommage à tous ces héros anonymes que sont les professeurs qui font leur travail envers et contre tout dans ces établissements. J’en connais plusieurs, qui m’ont d’ailleurs aidé à analyser l’origine de la défiance des familles à l’égard de l’institution scolaire. Ils font leur travail admirable dans l’indifférence de leur ministère de rattachement. C’est par exemple le cas, mais il est loin d’être le seul, d’Augustin d’Humières, auteur de Homère et Shakespeare en banlieue7. Il a maintenu des exigences académiques élevées pour ses élèves, et a trouvé des moyens originaux – dictées à répétition, cours de langue ancienne, et en particulier d’étymologie, et théâtre classique – pour leur transmettre cette culture générale et cette passion pour la langue française. Il est arrivé à des résultats exceptionnels mais n’a cessé de subir les tracasseries d’une administration publique en désaccord avec son ambition pour ces jeunes. Mais le plus important, c’est que les anciens élèves de ce professeur, qui ont réussi leurs études, l’ont ensuite aidé bénévolement à continuer ce travail dissident auprès des nouvelles générations. C’est à mon sens ce que les « grands frères » devraient être : des jeunes des quartiers qui ont réussi leurs études et leur insertion professionnelle grâce à l’école et qui viennent aider bénévolement les plus jeunes à croire au travail scolaire ainsi qu’en leur avenir.

HR : Vous disiez que nombre de ces jeunes sont d’origine étrangère. Vous pensez que c’est central dans les difficultés scolaires qu’ils rencontrent ? N’est-ce pas plutôt la précarité liée aux problèmes du chômage ?

EM : Je dirais que les deux s’additionnent. Il ne faut pas essayer de réduire l’un à l’autre. Certains aiment dire que les problèmes culturels sont une illusion et qu’en dernière instance, tout est social. D’autres disent le contraire, et ramènent tout au culturel. Je crois qu’ils ont tous tort. Il ne faut pas être réductionniste. Avoir des parents chômeurs n’est jamais facile. Mais si, en plus, ils ne parlent pas la langue du pays où vous habitez, ça n’arrange rien. Ces enfants ont besoin de plus d’attention et de suivi pour réussir, donc d’un modèle éducatif différent. Nous devons être solidaires face à leurs difficultés, ne pas les nier. Il ne s’agit aucunement de stigmatiser ces enfants et leurs familles mais de reconnaître leurs besoins spécifiques pour pouvoir y répondre vraiment. Le rapport PISA 2012 révèle qu’en France, à milieu social équivalent, les élèves issus de l’immigration présentent des scores inférieurs de 37 points à ceux des autres élèves. Cette différence est considérable, elle représente l’équivalent d’une année d’étude. La cause principale, c’est évidemment la langue. L’ONZUS (Observatoire national de la politique de la ville) dit que l’illettrisme atteint 15 % de la population en banlieue. Pour les parents, il est très difficile de suivre la scolarité de son enfant quand on ne maîtrise pas la langue dans laquelle sont pratiqués les enseignements. Pour les enfants, il est évidemment plus difficile de maîtriser le français quand il n’est pas parlé à la maison. Mais il y a pire : la situation des descendants d’immigrés, loin de s’arranger avec le temps, s’aggrave dans notre pays : les enfants de la deuxième génération sont, en France, bien plus mal lotis que leurs parents. Les secondes générations du Maghreb ont un taux d’emploi de 56,3 % chez les hommes (contre 66,3 % pour les enfants de natifs) et 47,7 % chez les femmes (versus 58,9 %). Ces taux sont de 32,9 % et 21,2 % pour les fils et filles d’immigrés du reste de l’Afrique8. La situation est objectivement très grave : ces chiffres décrivent un phénomène de désintégration.

Ce n’est pas sans lien avec la montée du communautarisme en banlieues défavorisées dont on parle tant.

HR : Arrêtons-nous un peu sur ce communautarisme grandissant : comment l’expliquez-vous ?

EM : Le phénomène était prévisible. Lorsque le pôle d’identification collective nationale est faible, d’autres – locaux ou transnationaux – prennent la place : l’industrie du divertissement, les micro-identités locales, une version mythifiée de la religion, les bandes délinquantes, etc. Cela veut dire deux choses : 1° la nature humaine ne change pas, les humains ont besoin d’une existence collective et d’idéaux ; 2° on ne peut vraiment supprimer que ce que l’on remplace. Le problème de ces micro-identités de substitution, c’est qu’elles ne sont pas des ouvertures sur l’universel, mais plutôt des régressions, des replis sur le particulier. L’école doit offrir un cadre de référence riche et attrayant, offrir une histoire, un patrimoine national, des valeurs auxquelles on puisse s’identifier et qui exigent quelque chose de nous.

HR : Mais d’un point de vue proprement scolaire, quels problèmes génère ce repli communautaire ?

EM : Sur le plan scolaire, la lecture particulière qu’une communauté peut avoir de l’Histoire ou de l’actualité peut entrer en conflit avec l’enseignement qui est dispensé dans les écoles. Aujourd’hui, il faut reconnaître qu’il est devenu très difficile dans certains établissements d’aborder des sujets comme la Shoah ou les attentats du 11 septembre en raison du développement des thèses complotistes sur ces questions. Par ailleurs le repli communautaire constitue souvent pour des jeunes en échec, une forme confortable d’échappatoire vis-à-vis de l’école associée au « système » ou à la société française dont ils ont choisi de se dissocier. C’est un moyen de trouver une certaine valorisation dans une identité fantasmée qui justifie leur renoncement à construire leur réussite dans notre société. J’ignore quelles sont les proportions exactes mais il apparaît clairement qu’une part non négligeable des décrocheurs a connu une spirale d’enfermement communautaire. Par « décrochage scolaire », on entend le fait de ne plus suivre du tout ce qui se passe en cours. On appelait ça autrefois : « être un cancre », quelque chose comme cela… Cela commence par l’absentéisme (« l’école buissonnière » en bon français). Il faut savoir qu’il y a en France, selon le Ministère lui-même, plus de 300 000 élèves qui, à partir du collège, viennent à l’école quand ça leur chante. Cela représente plus de 5 % du total des élèves du second degré. Or, il est clair que ces 5 % sont très concentrés en banlieue (dans les zones d’éducation prioritaire, cela atteint tranquillement 10 % des effectifs, selon le bilan dressé en 2009 des Réseaux ambition réussite). J’ajoute que sur ces 300 000, bon nombre vont effectivement totalement décrocher. Le ministère les chiffre à 700 000 tous les cinq ans. C’est d’abord un immense gâchis humain, fait de frustration, de mésestime de soi et de ressentiment contre la société.

Le décrochage scolaire nourrit aussi le développement de la délinquance. Un enfant qui erre dans la rue sera en contact inéluctable avec les trafiquants de drogue qui quadrillent ces banlieues ; ces derniers, tirant profit de la législation française, y emploient beaucoup de mineurs pour toutes sortes de tâches d’appui et de soutien logistique (guet, transport). Le prestige et l’attrait de ces groupes criminels sont très grands sur de nombreux jeunes gens. D’abord parce que cela leur donne une identité et une protection dans la cité : ils appartiennent à telle bande ; c’est un « statut social ». Ensuite, et c’est une dimension fondamentale, les absentéistes qui assurent des missions pour les gangs de drogue sont bien rémunérés par ces derniers. À côté de cela, l’école semble peu attractive : c’est un lieu où l’on ne gagne pas d’argent, et où l’on n’acquiert pas de titres de gloire aux yeux des personnes importantes du quartier. Pire parfois, les bons élèves sont désignés à la vindicte populaire comme des « bouffons ».

Cet échec massif a un coût très élevé pour la collectivité : d’après la Cour de Comptes, un jeune ayant abandonné l’école coûtera en moyenne à la collectivité 220 000 euros tout au long de sa vie (assurance chômage, allocations diverses, manque à gagner fiscal, frais de justice, sécurité, etc.) Cela nous fait 150 milliards de plus à provisionner tous les cinq ans ! Mais à mon sens, ce n’est pas encore le plus grave. Le plus grave, c’est le coût social ou sociétal, qui n’est pas chiffrable, mais qui est mesurable, et qui réside dans la dislocation complète du fameux modèle social français, qui est d’ores et déjà derrière nous. La France, la France des « hussards noirs » et des « fils-de-rempailleuse-qui-devenaient-normaliens », la France est devenue l’un des pays les plus inégalitaires du monde en matière scolaire. Comme le disent Establet et Baudelot, la France est devenue le pays de la « prédestination sociale ». Votre avenir est déterminé par votre adresse de résidence et par l’établissement où vous serez scolarisé. Dans ce système, les fils de rempailleuse n’ont plus aucune chance de devenir normaliens. Dans les années 1950, 15 à 20 % des élèves des grandes écoles (ENS, X, HEC) avaient des parents ouvriers ou employés. Aujourd’hui, c’est 3 %. Voilà le chemin parcouru en cinquante ans. Je le dis calmement, c’est intolérable. Nous ne pouvons pas accepter cette situation. Les discours égalitaires sont permanents, mais la réalité crie le contraire ! Soyons honnêtes avec ces faits et tentons d’y apporter des réponses concrètes sans jugement sur le passé mais sans restrictions sur les solutions possibles.
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